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CONFERENCE DE PRESSE DES NATIONS UNIES  

DU MERCREDI 29 MARS 2017  
  

  

Charles Antoine Bambara : Mesdames, mesdemoiselles et messieurs, membres de la presse, auditeurs de Radio Okapi, 
bonjour et bienvenue à ce rendez-vous hebdomadaire des Nations Unies.  

  

  

 Activités des composantes de la MONUSCO 

 Activités de l’Equipe-pays   

 Situation militaire  

 
 
Déclaration du Secrétaire général des Nations Unies, Antonio Guterres, à la suite du décès de deux 
membres du Groupe d'experts sur la République démocratique du Congo. 
 
« Je suis profondément attristé de confirmer que les dépouilles découvertes par les Casques bleus de la Mission 
des Nations Unies en République démocratique du Congo (MONUSCO) le 27 mars à l'extérieur de la ville de 
Kananga dans la province congolaise du Kasaï-Central sont ceux de Michael Sharp (Etats-Unis) et Zaida 
Catalan (Suède), membres du Groupe d'experts sur la République démocratique du Congo disparus depuis le 
12 mars 2017. Je transmets mes profondes condoléances aux familles, proches et collègues de Michael et de 
Zaida. 
 
Michael et Zaida ont perdu la vie en cherchant à comprendre les causes des conflits et de l'insécurité en RDC 
afin d'aider à apporter la paix au pays et à sa population. Nous allons honorer leur mémoire en continuant à 
soutenir le travail précieux du Groupe d'experts et de toute la famille des Nations Unies en RDC. 
 
Nous espérons que la cause de leur mort sera déterminée à la suite d'un examen plus approfondi. J'espère que 
les autorités congolaises mèneront une enquête complète sur cet incident. Les Nations Unies mèneront 
également une enquête. En cas d'actes criminels, les Nations Unies feront tout leur possible pour assurer que 
justice soit faite. 
 
J'exhorte les autorités congolaises à poursuivre les recherches pour retrouver les quatre ressortissants congolais 
qui accompagnaient les deux experts. L'Organisation des Nations Unies apportera sa coopération à cet effet. » 
 
 
Dans un communiqué conjoint publié le 27 mars 2017 à Addis-Abeba, l'Union africaine (UA), les 
Nations unies (NU), l'Union européenne (UE) et l'Organisation internationale de la Francophonie 
(OIF) ont exprimé leur profonde préoccupation suite à la grave situation qui prévaut actuellement 
dans les provinces du Kasaï, attestée notamment par les informations faisant état de la mort d’environ 
40 membres de la Police nationale congolaise, entre le 23 et le 24 mars, sur l’axe Tshikapa-Kananga. 
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Les quatre organisations partenaires ont condamné cet acte ignoble et présenté leurs condoléances aux familles 
des victimes. Elles ont en outre condamné tous les autres actes de violence et les violations des droits humains 
qui se sont déroulées récemment dans les provinces du Kasaï. 
 

Selon ces organisations, le niveau de violence, ainsi que les rapports faisant état de violations des droits humains, 
observé dans certaines zones de la RDC doivent interpeller tous les responsables politiques congolais. 
 
Elles ont ainsi exhorté les forces de défense et de sécurité à la retenue dans leurs efforts visant à restaurer l'ordre 
dans les provinces du Kasaï, et les ont encouragés à poursuivre le dialogue entamé récemment entre le 
Gouvernement et la milice Kamwina Nsapu, afin de trouver une issue pacifique à cette situation, rappelant à 
cet effet l'impératif de conduire une enquête crédible pour faire la lumière sur les violations des droits humains 
et poursuivre en justice leurs auteurs.  
 
 
Activités des composantes de la MONUSCO  
 
Point sur le soutien des Nations Unies aux opérations de révision du fichier électoral en République 
démocratique du Congo : 
 
Une vingtaine de rotations par hélicoptère entre Kinshasa et des antennes difficiles d’accès de la 
province du Kwango (Kahemba, Feshi, Tembo, Kasongo-Lunda et Kimvula) restent à effectuer afin 
de finaliser les opérations de déploiement du matériel de révision du fichier électoral. 
 
En réponse à la perturbation des plans de vols initiaux en raison de conditions météorologiques défavorables, 
la MONUSCO a déployé un quatrième hélicoptère à Kinshasa, ce qui devrait permettre d’accélérer la 
finalisation des opérations. 
 
Au total, 800 tonnes de matériel auront été transportées par les hélicoptères de la MONUSCO entre les hubs 
et les antennes particulièrement difficiles d’accès, soit la moitié des 215 antennes réparties sur l’ensemble du 
territoire congolais. 
 
A cela s’ajoutent les 2 913 tonnes de matériel électoral composé de kits bureautiques, kits d’enregistrement, 
cartes d’électeurs et générateurs qui ont été transportées entre Kinshasa et Mombasa vers l’ensemble des hubs 
sur 191 vols de la MONUSCO entre le 28 octobre 2016 et le 20 mars 2017. 
 
Le soutien de l’Organisation des Nations Unies au processus électoral est décrit dans la Résolution 2277 du 
Conseil de sécurité. Outre le soutien logistique, il s’agit d’apporter une assistance technique aux opérations de 
révision du fichier électoral actuellement en cours et de promouvoir un processus électoral inclusif, crédible et 
transparent via les bons offices du Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies. 
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Activités de l’Equipe-pays  
 
UNICEF : Prise en charge des enfants affectés par les crises au Kasaï  
 
La situation sécuritaire et humanitaire dans les provinces des Kasaï est très préoccupante. La violence 
qui sévit depuis plusieurs mois a un impact direct et indirect important sur les enfants.  
 
L’UNICEF est particulièrement interpellé par cette situation. La réponse de l’UNICEF comporte un aspect de 
plaidoyer pour mettre fin aux graves violations des droits de l’enfant, ainsi qu’un volet programmatique 
d’assistance des populations déplacées et retournées qui comptent de nombreux enfants qui sont fortement 
affectés par cette situation. Ainsi, l’UNICEF, à travers son partenaire « Caritas Kananga », apporte une réponse 
holistique aux besoins des populations affectées par cette crise, entre autres à Dibaya, territoire situé dans la 
province du Kasaï Central.  
 
L’UNICEF a par exemple distribué à 445 ménages déplacés et/ou retournés les plus vulnérables des articles 
ménagers essentiels (AME), 3 722  enfants affectés par le conflit ont participé à des activités éducatives, 
ludiques, récréatives et sportives et ont reçu un accompagnement psychosocial, 35 000 habitants des zones les 
plus touchées par le conflit et personnes déplacées ont accès gratuitement à des soins de santé primaire de 
qualité, 24 salles de classes sont en cours de reconstruction, ce qui permettra à 1 440 élèves des zones les plus 
touchées par le conflit d’avoir de nouveau accès à l'école. 
 
L’UNICEF tient à rappeler que la protection des enfants est l’affaire de toutes et de tous. La place des enfants 
est auprès de leurs familles et à l’école dans un environnement sûr les préservant de toute forme de violence et 
d’exploitation et leur permettant de développer leur plein potentiel. C’est aussi ce que stipule la Convention relative aux 
Droits de l’Enfant ratifiée par la RDC le 27 septembre 1990, ainsi que la Déclaration d’Oslo sur la Sécurité dans les Ecoles 
signée par la RDC le 28 juillet 2016.  
 
 
OCHA : Distribution de vivres à 5 000 personnes retournées du territoire de Tshikapa, Province du 
Kasaï : 
 
Depuis le vendredi 24 mars 2017, l’ONG Centre Œcuménique pour la promotion du monde rural 
(COPROMOR) distribue de l’aide alimentaire composée de farine de maïs, haricots, huile et sel à près 
de 5 000 personnes dans l’aire de santé de Kabeya Lumbu (Territoire de Tshikapa, Province du Kasaï).  
 
Outre les vivres, cette assistance est composée de semences et matériels agricoles pour faciliter la relance des 
activités agricoles de ces ménages établis dans 14 villages. Ces mêmes personnes retournées avaient récemment 
reçu des articles ménagers essentiels de la part d’ « Action Contre la Faim ». L’arrivée continue et progressive 
des retournés nécessite davantage de moyens et une présence accrue d’acteurs humanitaires Depuis la semaine 
dernière, OCHA a dépêché une équipe dans la zone afin de s’enquérir des besoins des personnes affectées par 
les récentes violences.  

 

mailto:bambara@un.org
mailto:bassef@un.org
mailto:monusco-hq-mpiochief@un.org
mailto:lukokiikola@un.org
mailto:marchalf@un.org-


 

                                                                      
                                                Organisation des Nations Unies 
  

 

 
Contacts : 
MONUSCO : Charles Bambara, Directeur de l’Information publique :bambara@un.org : tél. +243 81 890 5202 ; mobile : +243 997 06 88 76 

  Félix Prosper Basse, Porte-parole : bassef@un.org : tél. Bureau +243 81 890 60 24 ; mobile : +243 997 06 8873 
 Lt-Col Serge Haag, Porte-parole militaire : monusco-hq-mpiochief@un.org Tél. Bureau +243 81 890 31 78 ; Mobile : +243 81 890 71 60  
 Adèle Lukoki, Relations Médias : lukokiikola@un.org – tel. +243 81 890 7706 

Equipe-Pays des Nations Unies : Florence Marchal, Coordonnatrice du Groupe de Communication des Nations Unies : marchalf@un.org- tél +243 997 06 88 04   

 

 

4 

OCHA : OXFAM distribue des denrées alimentaires à 16 000 personnes dans les territoires d’Irumu 
et de Mambasa, Province de l'Ituri  

Depuis le 15 mars 2017, OXFAM a démarré un nouveau projet en sécurité alimentaire ciblant plus de                      
16 000 personnes sur les axes Komanda - Luna (Territoire d'Irumu) et de Mambasa - Biakato 
(Territoire de Mambasa).  

Cette assistance, financée par le service de la Commission européenne à l’aide humanitaire et à la protection 
civile (ECHO) pour une durée de six mois, cible principalement les déplacés internes récemment arrivés du 
Nord-Kivu ainsi que les familles d'accueil les plus vulnérables.  

Depuis le dernier trimestre de l'année 2016, ces deux axes ont accueilli une vague de personnes déplacées, qui 
s'ajoute aux 90 000 autres déjà présentes depuis 2014 dans les régions de Mambasa et Komanda. Celles-ci 
avaient fui la région du Grand Nord (Nord-Kivu) suite aux exactions d’éléments présumés ADF. En novembre 
dernier, le Coordonnateur humanitaire, Dr Mamadou Diallo, avait alloué près de 14 millions de dollars 
américains pour assister ces déplacés du Grand Nord et de l'Ituri.  

 
OCHA : Flambée de choléra à Nyange, Territoire de Fizi, Province du Sud-Kivu 

Plus de 140 cas suspects de choléra dont 13 décès ont été enregistrés en l’espace de 72 heures la 
semaine dernière dans la localité de Nyange, dans le territoire de Fizi dans le Sud-Kivu, selon des 
sources médicales locales.  

Le foyer d'apparition de la maladie se situe dans les carrés miniers de la zone. Un centre de traitement du choléra 
est en cours d’installation et des équipes médicales commencent à prendre en charge les personnes atteintes par 
le choléra. Concernant le volet prévention, l'ONG Assistance Sociale aux Orphelins et Veuves (ASOV), avec 
l’appui de l’UNICEF, intervient également pour répondre aux besoins des malades. Le nombre croissant de 
migrants autour des carrés miniers, les mauvaises conditions d'hygiène et la pénurie d'eau potable contribuent 
à cette flambée de la maladie.  

 
OCHA : 27 000 réfugiés Burundais reçoivent une assistance alimentaire dans les camps de Lusenda, 
Sud Kivu 

Du 17 au 21 mars 2017, le Programme alimentaire mondial a distribué des bons alimentaires à plus de 
27 000 réfugiés burundais.  

Chaque bénéficiaire a reçu un bon d’une valeur de 15 dollars américains valable du 15 mars au 15 avril. Mi-
février, des bons alimentaires d’une valeur totale de près de USD 400 000 dollars avaient permis à ces réfugiés 
de recevoir une ration d’un mois de riz, haricots, huile, sel, farine de maïs et farine de manioc.  
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En 2016, plus de 10 000 nouveaux réfugiés Burundais ont été enregistrés portant leur nombre à quelque 35 000 
– dont la plupart ont trouvé refuge dans le Sud-Kivu.  

 
Le PAM et la FAO rassemblent leurs forces pour soutenir 18 000 ménages dans le Tanganyika 
 
Dans le cadre du « programme d’appui aux chaînes de valeurs des petits producteurs agricoles », 
connu aussi sous le nom d’achat pour le progrès ou sous son acronyme anglais ‘P4P’ (Purchase for 
Progress), le Programme alimentaire mondial (PAM) et l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) ont signé un accord pour renforcer les capacités des petits 
producteurs agricoles dans les territoires de Kabalo et Nyunzu dans la province du Tanganyika.  
 
Grâce à cet accord, le PAM et la FAO seront en mesure de mettre en œuvre leur initiative sur une durée de 
trois ans, de 2017 à 2019 inclus. Le projet vise à accroître les capacités agricoles et financières d’environ                
18 000 ménages des petits agriculteurs en vue d'une production durable et d'un meilleur accès aux marchés. Il 
s’agit d'augmenter les revenus et de soutenir les organisations communautaires pour œuvrer à la cohésion 
sociale, l'égalité des sexes, la paix et la réconciliation. 
 
Ce type de programme a pour vocation d’intervenir dans un contexte de transition entre l’assistance humanitaire 
d’urgence et le développement afin d’améliorer la sécurité alimentaire des populations les plus vulnérables. L’un 
des objectifs est également de favoriser la stabilisation des communautés vulnérables et d’apporter l’espoir dans 
les ménages.  
 
Ces interventions s'inscrivent dans une démarche innovante que la FAO est en train de promouvoir dans le 
pays, appelée les «caisses de résilience». Dans le but d'améliorer les moyens d’existence des femmes et des 
hommes vulnérables qui dépendent de l'agriculture, la FAO fournit un soutien intégré qui renforce en même 
temps les capacités productives, financières et sociales des communautés pour un impact durable. Cette 
approche met un accent sur la participation et l’autonomisation des femmes. 
 
Ce projet est financé par la Suède pour un montant de 90 millions de couronnes suédoises, soit 10,5 millions 
de dollars américains. L’objectif de la coopération suédoise au développement avec la République démocratique 
du Congo est de renforcer les conditions nécessaires pour une paix durable, de consolider l’État, ainsi que 
d’améliorer les conditions de vie des personnes vivant dans la pauvreté et l’oppression. 
 
 
ONU-Femmes : RDC, 5e rang mondial dans la campagne « HeforShe » 
 
Sous l’égide d’ONU-Femmes, « HeForShe » est une campagne de solidarité lancée en septembre 2014 
pour soutenir la lutte pour l’égalité des sexes et les droits des femmes. « HeForShe » encourage les 
hommes et les garçons à s’exprimer et à agir contre les injustices endurées par les filles et les femmes 
comme la discrimination basée sur le genre et toutes les formes de violence à savoir physique, 
psychologique et sexuelle.  
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Au lancement de la campagne en République démocratique du Congo (RDC), 50 personnes étaient inscrites 
dans le pays, elles sont passées à plus de 3 400 adhérents en août 2016 pour atteindre aujourd’hui le nombre 
de 43 331 faisant de la RDC le deuxième pays en Afrique et le cinquième à l’échelle mondiale.  
 
Il s’agit d’un véritable défi relevé par ONU-Femmes qui a sensibilisé les différentes parties prenantes afin 
qu’elles participent plus activement à la campagne. Les autorités nationales, les entreprises de 
télécommunication, les institutions financières, les institutions académiques, les établissements scolaires, les 
médias et institutions de presse, les organisations religieuses, les forces armées, la Commission électorale 
nationale indépendante (CENI), les partis politiques, la société civile, les organisations sportives et celles des 
jeunes ont été invités à allier leur force à celle d’ONU-Femmes pour faire de cette campagne un combat 
quotidien. Prochain objectif : Atteindre la 4e place d’ici au mois de juin 2017. 
 
 
PNUD : Semaine mondiale de l’argent 
 
La campagne « Bank the Youth » sera lancée à l’Institut Facultaire des Sciences de l’Information et 
de la communication, IFASIC, ce vendredi 31 mars 2017.  
 
Cette initiative vise à vulgariser l’inclusion financière et met un accent sur l’implication des jeunes en général et 
des jeunes filles en particulier dans la gestion de leurs finances. Cette campagne a été lancée en partenariat avec 
« Child and Youth Finance » (CYF) et la Banque Centrale du Congo. Le bureau pays du Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) en RDC et UNCDF, en collaboration avec l’IFASIC, appuient le 
lancement de cette campagne dans le milieu académique. Il s’agira aussi d’encourager l’autonomisation des 
femmes à travers un travail décent et une meilleure gestion des revenus des jeunes 
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Situation militaire  

 

(Par le Colonel Serge Haag, porte-parole militaire de la MONUSCO)  

 
La situation sécuritaire dans la ville-province de Kinshasa et dans les autres provinces situées dans la 
partie occidentale de la République Démocratique du Congo (RDC), a été jugée relativement calme 
durant la semaine écoulée. 
 
Dans les provinces situées au Centre de la RDC, notamment Lomami, Kasaï et Kasaï Central, elle a été 
rapportée tendue, imprévisible et préoccupante, du fait de l’activisme des miliciens Kamwina Nsapu. 
 
Dans la province de Lomami, des miliciens Kamwina Nsapu ont attaqué des positions de l’armée congolaise, 
et étendu leur activisme dans les localités situées dans les régions de Mwene-Ditu et de Wikong, à 220 kilomètres 
au Sud-ouest de Kabinda. 
 
Dans la province du Kasaï, des accrochages et embuscades entre des miliciens Kamwina Nsapu et des unités 
des Forces Armées de la République Démocratique du Congo (FARDC), ainsi que celles de la Police Nationale 
Congolaise (PNC), ont provoqué le déplacement de populations civiles et des pertes en vies humaines. 
 
Le 24 mars 2017, des sources de la PNC basées à Kananga ont fait état d’embuscade tendue par des présumés 
miliciens Kamwina Nsapu à quarante-huit (48) policiers en déplacement de Tshikapa vers Kananga, au cours 
de laquelle quarante-deux (42) d’entre eux ont été tués et six (06) autres sont parvenus à s’échapper. 
Dans la province du Kasaï Central, l’armée congolaise et la Force de la MONUSCO demeurent engagées 
dans les opérations visant à mettre un terme à l’activisme des miliciens Kamwina Nsapu, dans le but de restaurer 
l’autorité de l’Etat, et d’assurer la protection des populations civiles. 
 
Le 26 mars 2017, cent (100) miliciens Kamwina Nsapu ont attaqué les positions des FARDC situées dans la 
localité de Tshimbulu, à 76 kilomètres au Sud-est de Kananga. Les militaires congolais ont riposté, blessé un 
(01) assaillant et repoussé l’attaque. Alertées, des troupes d’intervention rapide de la Force de la MONUSCO, 
en appui aux FARDC, sont intervenus en blessant un parmi les insurgés. 
 
Ces violences causées par l’activisme des éléments de la milice Kamwina Nsapu continuent de provoquer le 
déplacement de populations civiles. 
 
A cet effet, au 22 mars 2017, vingt mille (20.000) déplacés ont été enregistrés au centre de Luebo et huit mille 
(8.000) autres à celui de Mweka, situés respectivement à 120 et 150 kilomètres au Nord-ouest de Kananga. 
 
Dans les provinces de Haut et de Bas-Uélé, la situation sécuritaire a été marquée par des efforts fournis par 
les unités de la Force Régionale d’Intervention (FRI) et celles de l’armée congolaise soutenue par la Force de la 
MONUSCO, afin de mettre un terme aux activités négatives perpétrées par des éléments résiduels de l’Armée 
de Résistance du Seigneur (LRA), et ceux d’autres groupes armés contre les civils. 
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En effet,  des incidents liés aux kidnappings, embuscades, traitements inhumains et pillages perpétrés par des 
éléments de la LRA et ceux d’autres groupes armés non identifiés, ont été rapportés dans les régions de Bazande, 
Kpatanabu, Kitili, Nagero et Mungbere. 
 
Les opérations militaires menées contre la LRA dans cette province, ont poussé le 22 mars 2017, une (01) 
combattante de la LRA à se rendre volontairement auprès des autorités locales basées dans la région située à 
17 kilomètres au Sud de Niangara. 
 
En Ituri, l’environnement sécuritaire dans le territoire d’Irumu a été caractérisé par des offensives menées par 
l’armée congolaise avec le soutien de la Force de la MONUSCO, contre les éléments réfractaires du Front de 
Résistance Patriotique de l’Ituri (FRPI), et dans le territoire de Djugu, par des conflits fonciers ayant provoqué 
le déplacement de populations civiles. 
 
Dans le territoire d’Irumu, l’armée congolaise poursuit avec la Force onusienne la lutte contre les éléments 
réfractaires du FRPI, auteurs de nouvelles exactions contre les populations civiles, afin de les neutraliser. 
 
Le 21 mars 2017, des éléments supposés appartenir au FRPI ont attaqué la localité de Badzanga, située à 5 
kilomètres à l’Ouest d’Aveba. Des troupes des FARDC sont intervenues, et la Force de la MONUSCO a 
également déployé dans la région des troupes d’intervention rapide, qui ont contré l’attaque et assuré la 
protection des populations civiles. 
 
Le 24 mars 2017, un (01) élément du FRPI aux ordres du ‘’Capitaine’’ Nyamusohe, a été appréhendé avec 
l’appui de la Force de la MONUSCO dans la localité de Chanda, située à 15 kilomètres au Nord de Gety. 
Dans le territoire de Djugu, des conflits fonciers rapportés pendant la période sous examen, ont constitué 
une source de préoccupation majeure quant à la situation sécuritaire dans cette partie de la province. 
 
En effet, le 23 mars 2017, deux (02) individus ont été blessés et plus de quinze (15) maisons incendiées, au 
cours de conflits fonciers ayant éclaté parmi les habitants de la localité de Linga Centre, située à environ 140 
kilomètres au Nord de Bunia. 
 
Les Forces congolaise et onusienne surveillent étroitement la situation sécuritaire dans ce territoire, dans le but 
de prévenir les violences contre les populations civiles, et d’assurer leur protection. 
 
Au Nord-Kivu, la situation sécuritaire a été jugée volatile, mais demeure globalement sous le contrôle des 
Forces congolaise et onusienne. 
 
Dans le territoire de Beni, la Force de la MONUSCO maintient son soutien aux FARDC, dans le but de 
neutraliser les groupes armés, notamment les Mayi-Mayi. 
 
Dans le territoire de Rutshuru, la Force de la MONUSCO demeure engagée dans les opérations militaires 
menées contre l’activisme des miliciens, en soutien à l’armée congolaise. 
 

mailto:bambara@un.org
mailto:bassef@un.org
mailto:monusco-hq-mpiochief@un.org
mailto:lukokiikola@un.org
mailto:marchalf@un.org-


 

                                                                      
                                                Organisation des Nations Unies 
  

 

 
Contacts : 
MONUSCO : Charles Bambara, Directeur de l’Information publique :bambara@un.org : tél. +243 81 890 5202 ; mobile : +243 997 06 88 76 

  Félix Prosper Basse, Porte-parole : bassef@un.org : tél. Bureau +243 81 890 60 24 ; mobile : +243 997 06 8873 
 Lt-Col Serge Haag, Porte-parole militaire : monusco-hq-mpiochief@un.org Tél. Bureau +243 81 890 31 78 ; Mobile : +243 81 890 71 60  
 Adèle Lukoki, Relations Médias : lukokiikola@un.org – tel. +243 81 890 7706 

Equipe-Pays des Nations Unies : Florence Marchal, Coordonnatrice du Groupe de Communication des Nations Unies : marchalf@un.org- tél +243 997 06 88 04   

 

 

9 

Le 26 mars 2017, des éléments du groupe Mayi-Mayi ont attaqué des ressortissants Hutu dans la région de 
Luhanga, tué un (01) civil et blessé un (01) autre. Sitôt alertées, des troupes d’intervention rapide de la Force de 
la MONUSCO ont été promptement projetées dans la région affectée, mené des opérations de bouclage et de 
ratissage, et administré les soins de premiers secours au blessé. 
 
Au chapitre des redditions dans la province, du 22 mars 2017 à ce jour, huit (08) éléments en provenance des 
groupes armés, se sont rendus aux troupes des Forces congolaise et onusienne déployées dans la province.  
 
Il s’agit de : sept (07) des Forces Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR) et un (01) de 
l’Alliance des Patriotes pour un Congo Libre et Souverain (APCLS). 
 
Au Sud-Kivu, la situation sécuritaire a été jugée stable et sous le contrôle effectif des Forces congolaise et 
onusienne. 
 
Au Tanganyika, les Forces de Défense et de Sécurité congolaises, soutenues par la Force de la MONUSCO, 
poursuivent leurs actions visant à contrer les activités négatives des milices Luba et Twa, et ceux d’autres forces 
négatives. 
 
Le 26 mars 2017, six (06) éléments non identifiés ont attaqué le poste de la PNC basé à Kalemie, situé à 98 
kilomètres au Sud-est de Bendera, et volé une arme. 
 
Une patrouille conjointe PNC-MONUSCO a été immédiatement projetée sur les lieux, et appréhendé un (01) 
assaillant en possession de l’arme. 
 
Enfin, la Force de la MONUSCO a maintenu un très haut niveau de patrouilles armées, de jour comme de 
nuit, et a fourni plusieurs escortes, soit pour évacuer des civils blessés, soit au bénéfice d’Organisations Non 
Gouvernementales (ONG), pendant la période sous examen.           
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